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1. Pour ce débat public sur le programme de nouveaux réacteurs nucléaires et le projet 

Penly, quel est votre diagnostic sur les difficultés rencontrées quant à la participation du 

public ? 

Le public du débat a été majoritairement composé de sachants et de pro et anti-nucléaires. On se rend 

compte, malheureusement, qu’il est encore très difficile d’intéresser le grand public profane.  

Cela pourrait s’expliquer par plusieurs points : 

• Quand les réunions se tiennent loin des territoires où des installations nucléaires existent déjà 

et/ou de nouvelles constructions sont en projet, le public se sent moins concernés par les 

questions nucléaires même si le débat public porte sur des enjeux nationaux. Ce public est aussi 

moins au courant des projets, des débats… 

• Compte tenu de l’importance de ce débat qui portait à la fois sur les EPR2 de Penly et sur le 

nouveau nucléaire, la force de médiatisation aurait pu être plus importante : télévisuelle et radio 

locales et nationales… (ex : France 3 région) 

• Les citoyens peuvent avoir le sentiment que leur investissement n’est pas utile sur des sujets déjà 

figée dans le marbre des décisions gouvernementales. Les annonces Gouvernementales et 

notamment le projet de Loi « accélération du nucléaire » ou encore la venue de Ministres sur les 

terres de l’EPR2 de Penly pour annoncer le lancement de ces nouveaux réacteurs ne sont pas 

favorables à un investissement personnel pour le débat. 

• Pour des raisons d’objectifs de réalisation, les débats sont construits autour de thèmes, or les 

citoyens ont souvent envie de poser des questions qui ne rentrent pas dans les cases. Il faudrait 

une première réunion « débat ouvert, venez poser vos questions ! ». 

 

2. De manière générale, quel est votre diagnostic sur la participation du public dans 

l’élaboration des décisions sur les projets nucléaires ? 

En dehors des débats publics qui sont sur une échelle de temps plus longs, les consultations sont menées 

sur des échelles de temps trop courts : enquête publique, consultation sur les projets de décision de 

l’ASN… 

Il existe une forte dichotomie entre le temps dédié à la consultation du public qui se fait souvent dans 

l’urgence d’un plan, programme, projet… et le temps nécessaire à une participation efficace qui 

nécessite de se construire dans le temps pour permettre aux citoyens de comprendre les enjeux avant 

d’avoir la capacité de se prononcer sur ses propres choix.  

Concernant les décisions prises, les acteurs du nucléaire qui travaillent régulièrement ensemble ont pris 

ces dernières années l’habitude de rendre compte de comment la participation du public a influé sur leur 

décision, notamment l’ASN et l’IRSN. Cela a le mérite d’être en grande voie d’amélioration. 
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3. Qu’est-ce qui permettrait selon vous, une participation du public plus utile, plus efficace, 

et plus équitable dans l’une ou l’autre des phases suivantes (se limiter aux trois 

propositions qui vous semblent prioritaires) : 

• la préparation des décisions rendant possible, ou pas, le lancement de projets 

nucléaires (loi, programmation pluriannuelle de l’énergie, décision du maître 

d’ouvrage) ? 

1. Meilleure coordination entre les annonces gouvernementales et la tenue des débats publics 

2. Bien cadencer les consultations (discuter des alternatives est la première étape) et expliquer dans 

quel cadre est le projet et avec quel historique et quel intérêt. 

3. Faire une meilleure publicité auprès du grand public avec l’invitation des médias plus 

régulièrement à des visites d’installation pour favoriser la transmission d’information envers le 

public, notamment lors des grandes consultations. 

 

• la mise en œuvre de projets nucléaires (organisation des acteurs impliqués, 

instruction des dossiers d’autorisation de création, suivi des évolutions ou 

modifications éventuelles, le cas échéant réorientations ?) 

1. Les consultations sur les mises en œuvre traitant des conditions de mises en œuvre doivent 

arriver après la décision (avec rappel du contexte de la décision ou des réorientations (exemple 

piscine d’entreposage centralisé qui a changé de lieu) pour ne pas à avoir à revenir sur sa 

légitimité). 

2. Mieux promouvoir auprès du grand public les dialogues techniques, ce qui en ressort : les 

points sur lesquels les acteurs s’entendent et ceux sur lesquels il y a des désaccords ou le 

besoin de compléments d’étude. (Dans le dispositif actuel, il y a un large consensus pour dire que les 

dialogues et les temps de partage de connaissance organisés notamment avec les CLI et les acteurs (Exploitants, 

ASN, IRSN, HCTISN…) concourent à mieux comprendre les DAC, les enjeux.) 

3. Un dossier pédagogique accompagnant les projets nucléaires pourrait être régulièrement mis 

à jour et être accessible auprès du grand public afin qu’il puisse, s’il le souhaite, comprendre 

les avancées et les étapes du dossier. 

 

• le contrôle et l’expertise pendant la mise en œuvre des projets nucléaires ? (accès à 

l’information, modalités d’alerte ou d’intervention…) 

1. Rendre public les rapports des exploitants suite aux lettres d’inspection, les rapports d’expertise 

de l’IRSN, les travaux des groupes permanents d’experts et du collège de l’ASN (pas seulement 

les avis). 

2. Mieux promouvoir les modalités d’alerte auprès du grand public. Depuis l’affaire du Creusot, les 

modalités d’alerte ont évolué, ceci-dit cela reste très peu connu du grand public.  

 


